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1.	 Dans le cadre de la préparation de l’Assemblée représentative, les groupes d’actions 

et les boucles départementales ont travaillé sur le bilan des Espaces du mouvement 

depuis l’Assemblée représentative de décembre 2024.

2.	 Très largement, les boucles départementales ont donné une appréciation positive 

de ce bilan. Sur les 99 boucles départementales ayant fait des remontées,  

33 boucles ont transmis un avis très positif, 63 boucles un avis globalement positif,  

3 boucles un avis globalement insatisfaisant et aucune boucle n’a transmis d’avis 

très insatisfaisant.

3.	 Dans le cadre de ce travail, les boucles départementales ont également été chargées 

de travailler autour des objectifs et perspectives d’évolution du mouvement ou 

d’améliorations à mettre en œuvre. À partir de ces propositions, une nouvelle feuille 

de route du mouvement pour les 12 prochains mois est proposée à l’Assemblée 

représentative. Elle s’articule autour de 3 axes et 16 objectifs.

I- SE TENIR PRÊT·ES POUR LES FUTURES BATAILLES

Objectif 1 - Renforcer notre dispositif pour les élections municipales  

4.	 Suite à sa dernière Assemblée représentative, la France insoumise s’est fixé 

l’objectif de présenter des listes aux municipales de 2026 dans le plus grand nombre 

de communes possible. Déjà 500 assemblées municipales ont eu lieu depuis février 

et de nombreuses autres assemblées sont programmées. Le Comité électoral va 

continuer, dans les prochaines semaines, son travail de validation des remontées 

provenant de ces assemblées et d’accompagnement du processus électoral. Une 

Convention de la France insoumise pour les élections municipales aura lieu fin 2025 

pour lancer officiellement notre campagne nationale.

5.	 Une page spéciale « Municipales 2026 » a été créée sur le site internet de la France 

insoumise, on y trouve d’ores et déjà : la boîte à outils programmatique, la boîte à 

outils implication citoyenne et un mémento du/de la candidat·e. Une adresse mail de 

contact municipales2026@lafranceinsoumise.fr est mise à disposition pour venir 

en aide aux candidat·es et répondre à leurs questions juridiques, administratives… 

6.	 Ces outils ont été présentés aux insoumis·es via un cycle de visioconférences dont 

la quatrième aura lieu prochainement. Des visioconférences avec les référent·es 

des caisses départementales et notre trésorier national ont permis de former les 

insoumis·es aux enjeux financiers d’une campagne municipale.

7.	 Devant le succès de ce dispositif, de nouveaux cycles de visioconférences seront 

proposés pour renforcer l’accompagnement des futur·es candidat·es : formations 

aux compétences des communes et intercommunalités, rôle de l’élu·e, partage 

d’expérience, etc. Nous proposerons des temps d’échanges et de formations dont les 

thématiques seront choisies en fonction des besoins identifiés par les insoumis·es.

8.	 Le mémento du/de la candidat·e a vocation à être complété en fonction des besoins 

qui pourront naître au cours de la campagne (ex : modalités et conseils concernant 
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la création, impression et distribution de la propagande officielle). Des chartes 

graphiques seront fournies aux listes municipales afin de garantir la cohérence 

nationale de notre déploiement. Les boîtes à outils pourront être complétées avec 

des exemples de tracts, de questionnaires ou d’autres outils militants.

9.	 Une équipe nationale est mise en place pour le programme des élections municipales 

au sein de l’espace programme. En outre, l’équipe du Réseau des élu·es prépare un 

répertoire des radicalités concrètes est en préparation. Il compilera des exemples 

de politiques menées par des élu·es locaux·les insoumis·es. Ce répertoire comportera 

autant de preuves par l’exemple des politiques de rupture qui peuvent être menées 

dans une collectivité.

 

Les remontées qui ont conduit à faire ces propositions : 

•	 Nécessité de développer une stratégie spécifique pour les petites communes

•	 Prendre en compte l’intercommunalité dans les choix des stratégies municipales

•	 Faire des formations pratiques pour les campagnes locales

Objectif 2 - Développer notre réseau à l’international  

10.	 La France insoumise est écoutée et regardée par nos partenaires politiques que ce 

soit en Europe ou dans le monde. La situation géopolitique nécessite de poursuivre le 

travail international afin d’organiser la riposte face au néolibéralisme et aux fascistes. 

La menace de guerre totale exige que le camp de la paix s’organise pour stopper la 

marche à la guerre. Nous voulons inventer un internationalisme d’actions concrètes. 

11.	 C’est pourquoi, nous créons un espace « International » animé par Arnaud Le Gall et 

Sophia Chikirou pour coordonner ce travail, développer et diffuser nos propositions 

face à l’actualité internationale et favoriser le développement de notre réseau à 

l’international (formations politiques, associations, syndicats, fondations…), et les 

initiatives de solidarités internationales. Il travaillera en lien avec notre délégation au 

Parlement européen sur les liens avec les autres formations européennes de rupture 

et aura une attention particulière au sujet de la francophonie.

12.	 Le mouvement insoumis, c’est aussi des militant·es et des élu·es résidant à l’étranger. 

L’espace international se chargera de la coordination des diverses boucles insoumises 

des Français·es de l’étranger, de la préparation des futures échéances électorales 

consulaires et du suivi du Réseau de nos élu·es des Français·es de l’étranger.

13.	 Cet espace permettra de mieux faire connaître et valoriser les initiatives 

internationales de la France insoumise, mais aussi de mettre en commun les 

initiatives transfrontalières des des groupes d’action et les initiatives des Français·es 

de l’étranger.
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Les remontées qui ont conduit à faire ces propositions : 

•	 Travailler une internationale de la gauche de rupture

•	 Continuer à développer la solidarité internationale

•	 Avoir plus de reconnaissance pour les  Français·es de l’étranger

Objectif 3 - Organiser la lutte antifasciste pour l’unité du peuple  

14.	 L’extrême droite s’organise et se coordonne partout dans le monde, elle a ses relais 

et appuis médiatiques et politiques. Le mouvement insoumis porte, dans son ADN, 

la lutte contre l’extrême droite. Le groupe thématique antiracisme ainsi que les 

militant·es du Réseau insoumis antifasciste ont fait un travail important sur ce sujet.

15.	 Nous devons désormais structurer cette lutte au sein d’un espace qui prendra 

notamment en charge les luttes antifascistes. Il sera animé par Louis Boyard 

et Imane El Hamzaoui, co-animatrice du groupe thématique antiracisme de la 

France insoumise. En son sein, nous développerons une campagne nationale 

contre le racisme. Et nous y poursuivrons le travail engagé par le Réseau insoumis  

antifasciste, ouvert aux insoumis·es qui le souhaitent : veille sur les réseaux d’extrême 

droite et leurs actions, communication, riposte concrète (contre-manifestations, 

actions ciblées, mise en lumière de politiques locales, mise à disposition d’outils 

militants tels que formations, kit argumentaire et matériel anti-RN…) en  

concertation avec les insoumis·es locaux·les ainsi qu’avec les associations et 

collectifs locaux existants.

 

Les remontées qui ont conduit à faire ces propositions : 

•	 Préciser le rôle du réseau antifasciste insoumis et son lien avec les GA

•	 Développer une campagne contre le racisme

Objectif 4 - Organiser la lutte contre le bloc bourgeois pour protéger le 

peuple, le vivant et la paix  

16.	 Notre organisation compte déjà un espace chargé d’animer des réseaux de 

syndicalistes et de militant·es engagé·es dans des luttes écologiques. Il sera 

animé par Bérenger Cernon, ancien syndicaliste cheminot et Marina Mesure, élu·es 

insoumis·es issu·es du mouvement syndical. Face à l’ampleur des suppressions 

d’emplois partout dans le pays, nous allons continuer à agir en soutien des salarié·es 

partout où elles et ils se mobilisent et à favoriser leur organisation collective. Nous 

veillerons à soutenir les alternatives concrètes et les lanceur·ses d’alerte.

17.	 Ces dernières semaines, la macronie acte des reculs gravissimes en matière 

environnementale, sanitaire et des attaques contre le vivant. Nous devons œuvrer 

à la mobilisation populaire face à ce trumpisme environnemental, en particulier 

contre la loi Duplomb dite « loi pesticides ». La mobilisation du 29 juin prochain est 

une étape importante.
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18.	 La France insoumise est de toutes les luttes et de tous les combats. À chaque 

fois que possible, elle œuvre avec d’autres acteurs (syndicaux, associatifs, ONG, 

partis politiques) pour organiser des initiatives communes, comme nous l’avons 

fait ces derniers mois pour la Palestine, les droits des femmes, contre toutes les 

formes de racisme, contre les projets inutiles et imposés, pour la paix et contre 

la guerre sociale. Nous allons approfondir ce travail afin de favoriser l’émergence 

d’une riposte populaire massive, nationale et locale. Pour cela, l’espace  

« Relations unitaires » sera clairement identifié dans notre nouvel organigramme 

et son animation sera assurée par Aurélie Trouvé et Aurélien Le Coq qui assurent 

déjà ces missions au sein de la France insoumise.

 

Les remontées qui ont conduit à faire ces propositions : 

•	 Développer les campagnes sur l’écologie

•	 Développer les liens avec le tissu associatif

Objectif 5 - Organiser la riposte face aux attaques contre notre mouvement  

19.	 La France insoumise est la cible d’attaques médiatiques, politiques et judiciaires 

qui ont toutes les mêmes objectifs : nous isoler, nous diaboliser et nous faire taire. 

Les élu·es, les militant·es, les électeur·rices et toute personne osant exprimer une 

opinion favorable à la France insoumise, subissent injures, calomnies, campagnes de 

harcèlement, menaces et même des poursuites judiciaires. 

20.	Cette vague répressive atteint des organisations, comme la Jeune Garde  

antifasciste et Urgence Palestine, cible de Bruno Retailleau, des syndicalistes et 

militant·es écolos, mais aussi des personnalités publiques, artistes, auteur·rices, qui 

sont victimes d’une sorte d’interdiction de paraître sur les ondes et dans la presse. 

Des militant·es insoumis·es, ou ancien·nes candidat·es à des élections, témoignent 

aussi d’agressions et parfois de difficultés dans leur milieu professionnel. 

21.	 La riposte est devenue indispensable et le mouvement est sollicité pour venir en 

soutien à l’ensemble des personnes visées personnellement et des organisations 

prises pour cible. Depuis des mois, cette défense sur les terrains médiatiques, 

politiques et judiciaires requiert des moyens et une organisation que nous souhaitons 

structurer. 

22.	Pour y faire face, nous allons renforcer nos outils de riposte juridique, mettre 

à disposition des arguments de désintox et des outils de riposte médiatique à 

destination des insoumis·es sur une plateforme Internet dédiée.

 

Les remontées qui ont conduit à faire ces propositions : 

•	 Se doter de nouveaux outils pour riposter aux attaques et insultes contre notre 

mouvement
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Objectif 6 - Développer des dispositifs pour assurer la sécurité des 

militant·es et leur accompagnement juridique  

23.	Dans le contexte de fascisation de la société que nous connaissons aujourd’hui, les 

enjeux de sécurité sont vitaux pour garantir notre capacité à agir au service de nos 

objectifs politiques. Notre réseau national de service d’ordre s’est déjà largement 

renforcé avec la création de nouvelles équipes dans plusieurs départements.  

Ce travail va se poursuivre notamment en développant des formations, afin de 

pouvoir partout mener la bataille politique et faire face aux intimidations et aux 

menaces.

24.	Les procédures-baillons se multiplient à l’encontre des militant·es car nos adversaires 

n’hésitent plus à instrumentaliser la justice pour nous intimider ou nous faire taire. 

Dès lors, nous souhaitons mettre en place une équipe nationale de juristes qui 

pourra accompagner et conseiller celles et ceux qui pourraient être visé·es par des 

poursuites judiciaires, ou qui voudraient faire des recours contre tel ou tel abus 

ou manquement administratif. Des aides techniques ou des ressources juridiques 

seront proposées aux insoumis·es. Un appel à volontaires sera envoyé pour recenser 

les ressources militantes disponibles pour cela.

 

Les remontées qui ont conduit à faire ces propositions : 

•	 Mettre en place une cellule juridique facilement accessible pour accompagner les 

militant·es ou donner des conseils 

•	 Ajouter dans les boucles les référents SO, développer notre SO

II. AMÉLIORER LE FONCTIONNEMENT DU MOUVEMENT

Objectif 7 - Améliorer les échanges au sein du mouvement  

25.	La Coordination des espaces se réunit de manière hebdomadaire. Elle organise 

régulièrement des visioconférences ouvertes à l’ensemble des membres des groupes 

d’action afin de pouvoir répondre aux questions des insoumises et insoumis. Afin de 

renforcer l’interaction de ces échanges, un travail va être engagé pour permettre des 

sollicitations par les groupes d’action en amont de ces visioconférences. Par ailleurs, 

le dispositif de député·es référent·es sera adapté pour permettre à chaque boucle de 

bénéficier d’un·e député·e référent·e disponible.

26.	Des réunions régulières entre les référent·es des boucles départementales et les 

référent·es nationaux·les ont été organisées ces derniers mois. Nous allons renforcer 

ces liens et maintenir ces cadres de réunions régulièrement. Les liens entre les 

référent·es départementaux·les et les Espaces de la coordination seront précisés. 

Les points de contacts identifiés par de l’Institut La Boétie et par Service d’ordre 

(c’est déjà le cas dans une vingtaine de départements) seront également ajoutés au 

sein des boucles départementales au fur et à mesure qu’ils auront été identifiés.
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Les remontées qui ont conduit à faire ces propositions : 

•	 Faciliter la communication entre les instances locales et la Coordination des espaces

•	 Demande de points politiques par nos représentant·es nationaux·le plus réguliers (à 

distance)

•	 Pouvoir poser des questions en amont des réunions en ligne

Objectif 8 - Renforcer nos dispositifs de traitement des conflits  

27.	 Avec la croissance très importante du mouvement ces derniers mois peuvent surgir 

des difficultés entre groupes d’action. Or, le Comité de respect des principes est 

parfois surchargé de saisines difficiles à traiter rapidement. 

28.	Pour éviter que les problèmes s’enlisent, nous proposons d’ajouter dans les boucles 

départementales un binome paritaire de référent·es chargé·es de la vie des groupes 

d’action, nommé au consensus par les boucles départementales. En lien avec 

l’équipe nationale des groupes d’action, elles et ils devront tenir à jour la cartographie 

des groupes et mener un travail de médiation quand des difficultés surgissent entre 

groupes d’action. Ils seront formés par le pôle des des groupes d’action et le CRP à qui 

ils seront chargés de transmettre tout ce qui ne relève pas de la médiation. Un bilan 

de ce nouveau dispositif devra être fait à la prochaine Assemblée représentative.

29.	Ainsi, le Comité de respect des principes (CRP) et le Comité de suivi contre les 

violences sexistes et sexuelles (CVSS) pourront se concentrer sur leurs rôles 

respectifs, décisifs au bon fonctionnement du mouvement. Ces instances seront 

renforcées sur la base de nouveaux·elles volontaires. Les membres du CRP seront 

accompagné·es pour le traitement des problématiques de violences sexistes ou 

sexuelles et de racisme au sein de la France insoumise.

 

Les remontées qui ont conduit à faire ces propositions : 

•	 Faire des appels à volontaires pour renforcer le CRP et le CVSS

Objectif 9 - Faciliter le financement des groupes d’action et de leurs actions  

30.	Dans un contexte financier particulièrement tendu pour notre mouvement, la  

gestion des dépenses et remboursements des groupes d’action a été améliorée ces 

derniers mois. Le renforcement de l’équipe de la trésorerie a déjà permis d’améliorer 

les délais de remboursements sollicités. 

31.	 Il nous faut dorénavant apporter une meilleure information de toutes et 

tous, sur le fonctionnement du financement, notamment via les référent·es  

départementaux·les, et une meilleure visibilité sur les sommes mises à disposition 

des groupes d’action ainsi que sur les dons fléchés vers les groupes d’action afin 

de permettre aux boucles départementales de mieux organiser le budget de leurs 
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actions futures. Des développements sur Action populaire seront engagés pour 

faciliter cette gestion.

32.	Les insoumis·es peuvent commander du matériel gratuitement avec les codes  

promo attribués aux groupes d’action certifiés. Des envois réguliers de palettes 

de matériel par département sont également organisés. Plusieurs contributions  

relèvent que les quantités sont excessives. Un travail en lien avec les référent·es 

matériel des boucles départementales sera organisé pour mieux définir les 

quantités utiles aux insoumis·es dans ces envois. Ce travail permettra aussi de 

définir les délais de réception du matériel les plus opportuns.

33.	De plus, le mouvement se fixe comme priorité de diversifier ses sources de 

financement afin d’être moins dépendant des aléas du versement du financement 

public. Nous allons donc amplifier nos campagnes pour le développement des  

dons réguliers au sein de la France insoumise et pour décliner cette campagne  

dans chaque événement public (collecte de dons lors des meetings, etc.).

 

Les remontées qui ont conduit à faire ces propositions : 

•	 Volume de tracts envoyés sur les palettes parfois excessif 

•	 Avoir une meilleure visibilité sur les dons fléchés vers les GA : savoir combien on a de dons 

mensuels, qui a fait un don au GA, etc.

•	 Trouver et développer de nouvelles sources de financement

•	 Faire une présentation financière plus lisible et détaillée

•	 Avoir plus de transparence sur les mouvements de fond des caisse des GA et caisses 

départementales

•	 Faciliter les demande de remboursements et réduire les délais de remboursement

•	 Faire figurer le montant de la participation des député·es aux caisses des boucles 

départementales

Objectif 10 - Affiner le maillage des groupes d’action et sa lisibilité  

34.	Notre réseau social Action populaire est le centre névralgique du mouvement 

insoumis. Nous le ferons mieux connaître à travers notre matériel mais aussi 

auprès des militant·es grâce à la diffusion des formations. Il continuera d’évoluer 

pour tenir compte au mieux des besoins des militant·es et des animateur·rices de 

groupes d’action. Nous devons donc nous assurer que le maillage et la composition 

des groupes d’action sur Action populaire soient toujours conformes à la réalité de  

terrain. Un travail de mise à jour, en lien avec les nouveaux binômes au sein des 

boucles départementales, permettra de mieux définir ce maillage à l’aube des 

prochaines batailles électorales.

35.	De nouveaux groupes d’action ont été constitués et le processus de certification  

n’est pas toujours bien compris et bien suivi. Nous renforcerons donc 

l’accompagnement des groupes d’action dans leur processus de certification et  

nous travaillerons sur les critères nécessaires à la certification d’un groupe d’action 

(activité militante, participation aux réunions de la boucle départementale et à la 

préparation des Assemblées représentatives, etc…).
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Les remontées qui ont conduit à faire ces propositions : 

•	 Accompagner les GA vers la certification

III. POURSUIVRE LE DÉVELOPPEMENT DU MOUVEMENT

Objectif 11 - Mettre en place des dispositifs d’accueil des nouveaux et 

nouvelles militant·es  

36.	De nombreuses nouvelles personnes nous ont rejoints ces derniers mois. Il faut 

donc accorder une attention particulière à l’intégration et à la formation des 

nouveaux·elles insoumis·es. Pour cela, l’espace “Vie du mouvement” organisera des 

visioconférences réservées aux nouveaux·elles insoumis·es afin de leur présenter 

le fonctionnement de la France insoumise et la diversité des modes d’implication et 

de les orienter à l’intérieur du mouvement. 

37.	 Par ailleurs, le « parcours » lors de la première inscription sur Action populaire 

sera retravaillé, une brève vidéo d’accueil sera réalisée, la possibilité de faire une 

contribution volontaire sera indiqué et le livret d’accueil publié par le pôle des 

groupes d’action sera davantage diffusé, par exemple en travaillant à son envoi 

automatique pour tout·e nouvel·le insoumis·e ou à son impression papier. Et nous 

invitons les animateur·rices des groupes d’action à organiser régulièrement des 

soirées d’accueil.

 

Les remontées qui ont conduit à faire ces propositions : 

•	 Améliorer la lisibilité après la première inscription sur Action populaire : que faire quand on 

rejoint la France insoumise ?

•	 Mettre à disposition des livrets pratiques pour les nouveaux et nouvelles militants 

insoumis·es

Objectif 12 - Continuer l’accompagnement des insoumis·es dans l’action  

38.	Outre la formation militante des nouveaux·elles insoumis·es, les stages régionaux de 

l’ILB sont un outil de formation au service de tous·tes les insoumis·es. Nous allons 

continuer leur déploiement dans toutes les régions, en plus des nouvelles promotions 

du cursus renforcé. Les points de contacts identifiés par l’Institut La Boétie seront 

ajoutés aux boucles départementales. Ils aideront à l’organisation de formations à 

l’échelle départementale.

39.	Le site de la France insoumise et notre réseau social Action populaire proposent 

des fiches pratiques et des boîtes à outils. Plusieurs contributions ont noté l’utilité 

de ces outils. Nous allons continuer à les développer en fonction des besoins que 

nous identifierons, dans un premier temps pour les élections municipales ou sur des 

thématiques instrumentalisées par nos adversaires (dette, sécurité, etc.).
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Les remontées qui ont conduit à faire ces propositions : 

•	 Développer la formation militante ILB dans toutes les régions, notamment les 

départements où on a moins de force militante

•	 Effectuer des formations ILB à distance

•	 Ajouter dans les boucles les contacts ILB

•	 Développer les boîtes à outils comme celles sur les municipales

Objectif 13 - Développer le réseau des Jeunes insoumis·es  

40.	Le réseau des Jeunes insoumis·es s’est largement renforcé ces dernières années, 

comme en atteste le succès plusieurs fois réitéré des éditions jeunes des AMFIS.  

La France insoumise est aujourd’hui le principal débouché politique des aspirations 

légitimes de la jeunesse et elles et ils sont de plus en plus nombreuses et nombreux 

à s’engager au sein des Jeunes insoumis·es.

41.	 Nous devons nous fixer l’objectif d’amplifier cette dynamique dans les 

lieux d’études et de travail. C’est pourquoi, au sein de l’espace « Jeunesse 

et batailles antifascistes », les Jeunes insoumis·es mèneront dans les 

prochains mois de nouvelles campagnes : sur les temps scolaires et la  

santé mentale des jeunes, sur la précarité étudiante et contre le génocide à Gaza, 

ainsi que l’inscription des jeunes sur les listes électorales.

Objectif 14 - Renforcer notre développement territorial  

42.	Nous nous fixons également l’objectif de renforcer notre implantation territoriale 

partout où nous pouvons être utiles et défendre les milieux populaires. Que ce soit en 

ville, dans nos quartiers ou dans les ruralités, en hexagone comme dans les Outre-

mer, les difficultés rencontrées par les classes populaires sont les mêmes : sociales, 

économiques, d’accès aux réseaux et services publics…

43.	Nous proposons la création d’un nouvel espace chargé du développement  

territorial du mouvement afin de permettre des actions et des outils adaptés 

(contenu des tracts, format du matériel militant, outil d’aide au porte-à-porte) aux 

besoins et spécificités de chaque zone de militantisme. Il sera animé par Catherine 

Couturier, ex-députée insoumise de la Creuse et par Mohamed Awad, militant des 

quartiers populaires à La Courneuve (93).

44.	Au sein de cet espace, en lien avec l’Espace « Élections et élu·es », nous poursuivrons 

le travail engagé à l’issue des élections législatives afin de construire un plan  

d’action pour les circonscriptions gagnées ou perdues de justesse en 2024.

45.	Par ailleurs, nous reprendrons la campagne d’achat des locaux au sein du  

mouvement qui a été mise en pause en raison des besoins financiers rendus 

nécessaires par les législatives anticipées de l’année dernière et nous veillerons à 
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l’utilisation collective et à l’animation des locaux.

 

Les remontées qui ont conduit à faire ces propositions : 

•	 Possibilité de faire des tracts locaux adaptés aux enjeux de proximité

•	 Mieux anticiper certaines mobilisations en envoyant le matériel en temps opportun pour 

permettre de mobiliser efficacement

•	 Besoins de locaux : relancer la campagne d’achat si les finances le permettent

Objectif 15 - Élargir nos modes d’action  

46.	Depuis sa création en 2016, notre mouvement s’est beaucoup développé 

nationalement, en s’appuyant sur les campagnes électorales et la construction de 

mobilisations sociales. L’enjeu au cours des prochains mois et prochaines années, 

c’est aussi de renforcer notre implantation là où la résistance s’organise. 

47.	Le pôle « Implantation locale », au sein de l’espace « Développement territorial », 

sera chargé de poursuivre ce travail autour de 3 objectifs : être utile aux habitant·es 

dans leur quotidien, aider à l’émergence de dynamiques d’auto-organisation 

citoyenne et être identifié comme le relais politique de ces dynamiques.

48.	Ainsi, nous organiserons une nouvelle édition des Rencontres nationales des 

quartiers populaires à la fin 2025 ou au début de l’année 2026. Nous étudierons la 

possibilité de prendre d’autres initiatives sur le reste du territoire et nous proposerons 

des initiatives de solidarités concrètes et des campagnes pour l’accès aux droits.

Objectif 16 - Accompagner le développement du réseau des élu·es  

49.	Avec les prochaines échéances municipales, le Réseau des élu·es insoumis·es 

et citoyen·nes doit se développer. Un système de cotisation, sur la base d’un 

pourcentage calculé sur les indemnités d’élu·es (quand elles existent), sera mis en 

place pour financer son développement et pouvoir accompagner nos nouveaux et 

nouvelles élu·es dans leur fonction à l’issue des élections municipales.
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ANNEXE : ORGANISATION DE LA FRANCE INSOUMISE

La nouvelle organisation des espaces du mouvement que nous proposons pour cette 

année vise à créer les nouveaux espaces nécessaires à cette feuille de route et à rendre 

plus clair et plus lisible l’organisation nationale du mouvement.

Elle conduit à renouveler la Coordination des espaces du mouvement avec 7 nouvelles 

arrivées : Mohamed Awad (militant de la France insoumise à La Courneuve - 93), 

Bérenger Cernon (ancien syndicaliste cheminot - 91), Catherine Couturier (ancienne 

députée insoumise de la Creuse - 23), Alma Dufour (ancienne cadre d’une association 

écologiste - 76), Imane El Hamzaoui (co-animatrice du livret antiraciste de la France 

insoumise - 75), Aurélien Le Coq  (ancien co-animateur des Jeunes Insoumis·es - 59) et 

Arnaud Le Gall (spécialiste des questions internationales - 95).

Nous saluons les 4 membres de la coordination qui la quittent pour se consacrer à 

d’autres tâches au service de notre collectif : Gabriel Amard, Hadrien Clouet, Nathalie 

Oziol et Francis Parny. Leur travail pendant les années passées pour animer chacun de 

leur espace a été très précieux.

1 - La Coordination des espaces de la France insoumise  

La Coordination des espaces de la France insoumise est composée de 24 membres  

(12 femmes et 12 hommes) représentant 11 espaces ou au titre de leurs responsabilités 

dans les structures du mouvement.

•	 Coordinateur de la France insoumise : Manuel Bompard

•	 Espace « Vie du mouvement » : Sarah Legrain et Bastien Lachaud 

•	 Espace « Programme » et Institut La Boétie : Clémence Guetté et Jean-Luc 

Mélenchon

•	 Espace « Pratiques citoyennes et éducation populaire » : Danièle Obono et 

William Martinet 

•	 Espace « Développement territorial » : Catherine Couturier et Mohamed Awad

•	 Espace « Jeunesse et batailles antifascistes » : Imane El Hamzaoui et Louis 

Boyard

•	 Espace « Élections et élu·es » : Paul Vannier et Séverine Véziès 

•	 Espace « Communication » : Antoine Léaument et Alma Dufour 

•	 Espace « Réseaux de luttes » : Marina Mesure et Bérenger Cernon

•	 Espace « Relations unitaires » : Aurélie Trouvé et Aurélien Le Coq 
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•	 Espace « International » : Sophia Chikirou et Arnaud Le Gall 

•	 Espace « Intergroupe parlementaire » : Mathilde Panot, Manon Aubry et Éric 

Coquerel

2 - L’organisation des espaces et des comités  

Coordination du mouvement : Manuel Bompard

Le coordinateur du mouvement anime les réunions de la Coordination des espaces, 

représente le mouvement dans des invitations officielles et porte la parole du  

mouvement. En lien avec le trésorier de la France insoumise, il assure la gestion des 

finances et des ressources humaines. Il supervise également les équipes du service 

d’ordre.

Pôle militant 

•	 Service d’ordre : vous pouvez les contacter par mail à  

sofi@lafranceinsoumise.fr

Espace « Vie du mouvement » : Sarah Legrain et Bastien Lachaud

L’espace « Vie du mouvement » assure, en lien avec les salarié·es de la France insoumise 

en charge de ces tâches, le suivi et la coordination des groupes d’action, l’organisation 

des événements de la France insoumise (Bastien Lachaud et Caroline Fiat), le 

développement d’Action populaire et la coordination des équipes en charge du matériel 

et de l’accueil au siège de la France insoumise. Il organise le suivi des référent·es au sein 

des boucles départementales en charge du matériel et de la vie des groupes d’action. Il 

assure le lien avec le Comité de respect des principes (CRP) et le Comité de suivi contre 

les violences sexistes et sexuelles (CVSS).

Pôles militants 

•	 Accueil du siège : rejoignez le pôle sur Action populaire

•	 Matériel militant : rejoignez le pôle sur Action populaire

•	 Assistance juridique (formation en droit nécessaire) : rejoignez le pôle sur Action 

populaire

Espace « Programme » et Institut La Boétie : Clémence Guetté et Jean-Luc Mélenchon

L’espace « Programme » est chargé du suivi du programme de la France insoumise à 

travers notamment l’animation des groupes thématiques (Clémence Guetté et Hadrien 

Clouet). Il assure le lien avec l’Institut La Boétie, avec lequel il coordonne la préparation 

du programme des AMFIS. Pendant la campagne des municipales, il travaille sur le 

programme national pour les municipales et appuie les démarches programmatiques 

locales (Antoine Salles-Papou et Cécile Gintrac).

https://actionpopulaire.fr/groupes/201d1adf-4569-4f50-b48b-eb123236e0c1/
https://actionpopulaire.fr/groupes/5b0bda34-6269-4777-8398-ddaf9abc0dd2/
https://actionpopulaire.fr/groupes/00045138-fea9-4748-9b42-50ee155220ce/
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Pôle militant 

• Groupes thématiques : retrouvez la liste des groupes thématiques sur le site de

la France insoumise

Espace « Pratiques citoyennes et éducation populaire » : Danièle Obono et William 

Martinet

Cet espace  pilote la mise en place des ateliers des lois pour associer le peuple à l’écriture 

de textes de loi (Sirine Bechouel et Gabriel Amard). Il assure également le pilotage des 

Rencontres nationales des quartiers populaires et fait des propositions de campagnes 

pour l’accès aux droits (Hadrien Clouet).

Pôle militant 

• Atelier des lois : rejoignez le pôle sur Action populaire

Espace « Développement territorial » : Catherine Couturier et Mohamed Awad

L’espace « Développement territorial » vise à aider au développement de la France 

insoumise sur l’ensemble du pays. Il peut proposer des initiatives pour permettre le 

renforcement de la France insoumise dans des zones géographiques où elle est peu 

implantée. Il a pour objectif de fournir aux groupes d’action partout en France des outils 

et des ressources nécessaires à ce travail. Il prend en charge le pilotage de la campagne 

nationale d’achat des locaux de la France insoumise.

Il élabore un plan de conquête de circonscriptions législatives (Catherine Couturier, 

Séverine Véziès, Léo Walter, Sébastien Rome et Florian Chauche), fournit des outils 

pour renforcer notre implantation locale (Mohamed Awad et Danièle Obono) et œuvre à 

développer notre réseau de relais insoumis·es.

Espace « Jeunesse et luttes antifascistes » : Imane El Hamzaoui et Louis Boyard

L’espace « Jeunesse et luttes antifascistes » a pour objectif d’animer le travail des 

Jeunes insoumis·es et l’implication du mouvement insoumis dans la bataille contre 

l’extrême droite. Il fédère notamment le réseau des Jeunes insoumis·es (Tomas Kebbati 

et Livia Jampy) et le Réseau insoumis antifasciste (Allan Brunon et Ines Djelida). Il prend 

en charge une campagne nationale contre le racisme (Imane El Hamzaoui).

Pôles militants 

• Jeunes insoumis·es : rejoignez un groupe d’action des Jeunes insoumis·es sur

Action populaire

• Réseau insoumis antifasciste : rejoignez le réseau sur Action populaire

Espace « Élections et élu·es » : Séverine Véziès et Paul Vannier

https://actionpopulaire.fr/groupes-thematiques/
https://actionpopulaire.fr/groupes-thematiques/
https://actionpopulaire.fr/groupes/04549410-5234-4f3c-a60d-dcc8ccc602a8/
https://actionpopulaire.fr/groupes/carte/
https://actionpopulaire.fr/groupes/carte/
https://actionpopulaire.fr/groupes/ba8506ed-558b-43d7-b183-e988850c567f/
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L’espace « Élections et élu·es » est chargé de l’organisation du déploiement de la France 

insoumise dans les batailles électorales (Paul Vannier). Il assure également le travail de 

formation en vue des élections municipales ainsi que pour les élu·es (Séverine Véziès et 

Guilhem Serieys). Il assure le lien avec le Réseau des élu·es insoumis·es et citoyen·nes 

(Maxime Da Silva) ainsi qu’avec le Comité électoral (CE) chargé des investitures et de la 

mise en œuvre des stratégies électorales décidées par le mouvement.

Pôle militant 

•	 Réseau des élu·es insoumis·es et citoyen·nes : rejoignez le réseau sur Action 

populaire

Espace « Communication » : Antoine Léaument et Alma Dufour

L’espace « Communication » est chargé de la communication de la France insoumise 

à travers l’animation des réseaux sociaux, la production du matériel militant ou la  

réalisation vidéo. Il assure les tâches techniques nécessaires à la captation et à la 

retransmission de nos événements publics. Il développe nos propres médias, en 

particulier à travers le site internet de L’Insoumission et prend en charge la riposte face 

aux attaques de nos adversaires. Il organise un travail de lien avec des personnalités et 

des influenceur·ses pour renforcer la diffusion de nos idées et la force de nos initiatives.

Pôle militant 

•	 L’insoumission : vous pouvez les contacter par mail à contact@linsoumission.fr

Espace « Réseaux de luttes » : Marina Mesure et Bérenger Cernon

Cet espace fédère des réseaux de militant·es constitués au sein de la France insoumise 

afin d’assurer la coordination de l’implication des insoumis·es dans des batailles sociales 

et écologiques. Il est constitué d’un réseau des syndicalistes insoumis·es (Marina 

Mesure, Philippe Juraver et Bérenger Cernon) et d’un réseau des luttes écologiques 

(Martine Billard et Brice Allemandou). Il anime le lien avec les binômes des boucles 

départementales en charge du suivi des luttes.

Pôles militants 

•	 Réseaux des syndicalistes : rejoignez le réseau sur Action populaire

•	 Réseau des luttes écologiques : rejoignez le réseau sur Action populaire

Espace « Relations unitaires » : Aurélie Trouvé et Aurélien Le Coq

Cet espace organise le lien de la France insoumise avec les organisations syndicales, 

les associations, les ONG ou les collectifs de lutte. Il accompagne les insoumis·es à 

travers les binômes des boucles départementales en charge des relations unitaires. Il 

représente la France insoumise dans tous les collectifs unitaires nationaux et prend en 

charge la participation de la France insoumise à l’organisation d’initiatives unitaires.

https://actionpopulaire.fr/groupes/510a39b9-e239-4d9b-8f00-89e1ba698a06/
https://actionpopulaire.fr/groupes/510a39b9-e239-4d9b-8f00-89e1ba698a06/
https://actionpopulaire.fr/groupes/0587decc-b78a-4d12-b3d3-ca480448c092/
https://actionpopulaire.fr/groupes/0ebd2b99-865a-4f3c-9029-8d22f7af221e/
Camille Marigo
Texte souligné 

Camille Marigo
Texte souligné 
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Espace « International » : Sophia Chikirou et Arnaud Le Gall

Cet espace renforce le travail de la France insoumise à l’échelle internationale. Il organise 

la mise en place d’équipes par pays et par continent afin de prendre en charge la veille 

politique sur l’ensemble du globe. Il coordonne les prises de position du mouvement sur 

les questions internationales (Arnaud Le Gall) et le travail des insoumis·es au sein des 

groupes d’amitié parlementaire (Nadège Abomangoli). Il assure l’accueil de délégations 

internationales et anime le site Internet « Le Monde en Commun » (Sophia Chikirou). 

Enfin, il travaille avec les Français·es basé·es à l’étranger, notamment dans la préparation 

des élections consulaires (Sophia Chikirou et Aurélien Tâché).

Espace « Intergroupe parlementaire » : Mathilde Panot, Manon Aubry et Éric Coquerel

L’intergroupe parlementaire regroupe le groupe de la France insoumise à l’Assemblée 

nationale (présidé par Mathilde Panot), ainsi que la délégation insoumise au Parlement 

européen (présidée par Marina Mesure). Entre deux Assemblées représentatives, 

l’intergroupe se réunit en présence de l’ensemble des député·es et des député·es 

européen·nes de la France insoumise afin de pouvoir contribuer à la définition des 

orientations stratégiques du mouvement.




